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DEUX  FOIS   GAGNE 


LE  SIROP 
BE  GOMME  D'EPIWETTE 

N'EST  PAS  XJNE  IMITATION. 

Est  antéribube  de  plus  de  30  ans 

A  tout  Sirop  de  même  natvre. 

LA  PRIORITÉ  D'USAGE 

EN  EHT 


LES  TRIBIJWAIIJI. 

Ses  Qualités,  Ses  Propriétés, 
Sa  Grande  efficacité. 


188e 


AU  PUBLIC. 


Les  temps  sont  mauvais  et  la  souffrance  générale. 

Or,  vous  êtes-vous  jamais  demandé,  citoyens  de  Montréal, 
qui  trouvait  moyen  de  secourir  toutes  les  infortunes  que  la 
crise  accumule  dans  nos  faubourgs  ? 

Vous  faites  l'aumône,  c'est  vrai  !  Mais  que  vos  aumônes 
soient  insuffisantes,  c'est  ce  dont  vous  ne  doutez  pas. 

Conbien  de  grandes  villes,  où  la  charité  s'exerce  par  les 
citoyens  avec  autant  de  dévouement  qu'à  Montréal,  et  où 
cependant,  l'on  est  obligé  de  payer  une  lourde  taxe  des 
pauvres  ! 

Les  sources  inépuisables  de  secours  qui  suffisent  à  soula- 
ger tant  de  misères,  ce  sont  nos  Communautés  religieuses  ! 

Citoyens  de  Montréal  et  du  Canada,  c'est  vous  qui  béné- 
ficiez du  travail  des  classes  pauvres.  Et  quand  ces  pauvres 
sont  malades  ou  manquent  d'ouvrage,  ces  pauvres,  qui  sont 
les  vôtres,  ce  sont  nos  maisons  religieuses,  nos  bonnes  Sœurs 
qui  en  prennent  soin  ! 

Veillons  donc,  avec  un  soin  jaloux,  à  ce  que  rien  ne  vienne 
tarir  ces  précieuses  sources  de  secours. 

Qu'adviendrait-il  à  Montréal,  si  elles  manquaient  ? 

Au  premier  rang  des  Institutions  de  charité  qui  se 
dévouent  à  nos  misères,  est  sans  contredit  l'Asile  de  la  Pro- 


vidence  ;  et  parmi  ses  œuvres  si  nombreuses,  celle  du  Dis- 
pensaire est  l'une  des  plus  précieuses.  Durant  l'année  qui 
vient  de  finir,  ce  Dispensaire  a  rempli,  pour  les  pauvres  ma- 
lades, 26  227  prescriptions  gratuites,  et  a  fait  faire,  par 
ses  médecins,  1700  visites  gratuites. 

Ce  Dispensaire  est  alimenté  presque  exclusivement  par 
le  produit  de  la  vente  du  Sirop  de  Gomme  d'Epinette 
Composé. 

Or,  j'ai  pu  constater  dernièrement  que,  dans  le  public, 
grand  nombre  de  personnes  ne  vendent  pas  ce  sirop  parce 
qu'elles  en  croient  la  fabrication  et  la  vente  prohibées  par 
Jugement  du  Conseil  Privé. 

Comment  une  si  funeste  erreur  peut-elle  se  répandre  ? 
C'est  ce  que  je  n'entreprendrai  pas  d'expliquer. 

Mais  elle  existe  et  se  propage  ;  et  en  nuisant  à  la  vente  du 
sirop,  elle  menace  l'existence  même  du  Dispensaire. 

Telle  est  la  raison  de  ce  pamphlet,  où  je  démontre  par 
Documents  autnentiques,  que  les  Sœurs  ont  ga^naé  leur 
procès,  et  que  la  fabrication  et  la  vente  de  leur  sirop  ont 
reçu  l'approbation  de  la  Cour  et  l'encouragement  du  Par- 
lement. 

J'invite  tous  les  bons  citoyens  à  faire  connaître  tous  les 
faits  intéressants  que  je  relate  ci-après.  Par  là,  ils  feront 
une  bonne  œuvre,  et  protégeront  une  source  de  revenu  con- 
sacré exclusivement  au  soulagement  des  pauvres. 

Montréal,  25  Décembre,  1879. 

Un  Citoyjen. 
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LE  PROCES. 


Les  Sœurs  de  la  Providence  oîit-elles  perdu  leur 
procès  f 

La  fabrication  de  leur  SiROP  DE  Gomme  d'Epinette 
est-elle  défendue  ? 

C'est  ce  que,  parait-il,  grand  nombre  de  personnes  se  de- 
mandent, vu  les  efforts  que  l'on  fait,  dans  certains  quartiers, 
pour  faire  croire  que  les  Sœurs  ont  perdu  leur  cause  devant 
le  Conseil  Privé,  en  Angleterre,  et  que  la  fabrication  et  la 
vente  de  leur  Sirop  sont  prohibées. 

Cette  nouvelle  tentative  de  tromper  le  public,  au  détri- 
ment des  œuvres  de  charité  accomplies  par  les  Sœurs  de 
la  Provideaoe,  nous  fait  une  obligation  de  mettre  devant  le 


'> 


public  un  rdsumé  de  la  cause  du  Sirop  do  Oommc  d'Epi- 
nettc,  et  des  phases  qu'elle  a  traversées,  depuis  l'institution 
de  l'action,  jusqu'au  jugement  final  de  la  cour  d'Appel, 
rendu  à  l'unanimité  en  faveur  des  Sœurs,  et  même  jusqu'à 
Pabandon,  par  les  Appelants  de  leur  projet  de  porter  la 
(/ause  au  Conseil  Privd,  et  à  leur  acquiescement  aux  juge- 
ments de  nos  Coura  Canadiennes. 

Lorsque  l'on  aura  sous  les  yeux,  les  Documents  officiels, 
le  doute  ne  sera  plus  permis.  [  Tout  le  monde  se  rappelle  ce 
fameux  procès  intenté  contre  les  Sœurs  de  la  Providence, 
au  sujet  do  leur  Sirop  de  Gomme  d'Epinette. 

C'était  en  1876. 

Une  propagande  des  plus  actives  se  fit  alors  pour  empo- 
cher la  vente  de  ce  remède.  On  allait  d'une  pharmacie  à 
l'autre  ;  on  disait  à  tous  les  épiciers,  libraires,  détailleurs, 
etc.,  à  tous  ceux  qui  le  vendaient,  que,  s'ils  n'en  disconti- 
nuaient pas  la  vente,  ils  seraient  condamnés,  par  les  cours  do 
justice,  à  des  dommages  considérables. 

Ce  sirop  était,  disait-on,  une  imitation. 

Il  était  fabriqué  illégalement  ! 

Les  Sœurs  violaient  la  marque  de  commerce  d'un  antre 
fabriquant  ! 

Elles  faisaient  une  compétition  déloyale  aux  pharma- 
ciens ! 

Lafa^jriaition  et  la  vente  de  leur  sirop  étaient  prohibées 
jyar  la  loi  ! 

En  un  clin-d'œil,  cette  fausse  nouvelle  que  le  "  Sirop 
DES  Sœurs  "  était  prohibé,  se  répandit  dans  Ontario  et  les 
Provinces  maritimes.  Et  de  ce  moment,  tous  ou  presque 
tous  les  pharmaciens  et  autres  détailleurs  de  ces  provinces 
refusèrent  d'eu  vendre,  malgré  la  grande  demande  du  pu- 


blic,  parce  qu'ils  redoutaient  de  ruiûcuscs  condamnations 
judiciaires. 

Dans  la  Province  do  Québec  et  à  Montréal  môme, 
quelques-unes  d"s  maisons  les  plus  puissantes  se  laissèrent 
intimider  par  ces  mensonges  et  ces  menaces,  et  suspendirent 
la  vente  du  Sirop  de  Gomme  d'Epinette  des  Sœurs  de  la 
Providence.  Bref,  il  n'y  eut  guère  que  dans  les  Etats  de  lu 
vaste  Union  Américaine,  que  ce  remède  si  efficace  continua 
de  se  répandre,  avec  des  résultats  toujours  de  plus  en  plus 
remarquables. 

C'est  ainsi  que,  en  Canada,  cette  préparation,  après  avoir 
été  plus  de  trente  années  le  soulagement  de  toutes  les  classes 
de  la  société,  ce  précieux  remède  si  populaire,  surtout  dans 
Montréal  et  ses  environs,  fut  comme  proscrit  par  suite  de 
menaces  et  de  la  propagande  habile  d'antagonistes  puissants 
et  audacieux. 

Or  tout  le  monde  se  souvient  de  ce  qui  arriva  : 
L'on  vit,  d'un  côté,  le  fanatisme  puissant  allié  à  l'impié- 
té accomplir  à  grands  frais,  avec  fi-acas  et  la  ventardise  à  la 
bouche,  une  œuvre  d'injustice  et  de  persécution  ;  de  l'autre, 
de  pauvres  religieuses,  chargées  d'œuvres,  répandant  partout 
les  bénédictions  de  la  charité  chrétienne;  d'humbles  Sœurs 
de  Charité  coupables  d'avoir  fabriqué  et  distribué  dans  le 
public,  quelquefois  moyennant  rétribution,  plus  souvent  gra- 
tuitement, un  remède  efficace,  également  cher  au  riche  et  à 
Tindigent,  se  défendre  contre  la  calomnie  et  disputer  avec 
énergie,  à  leurs  persécuteurs,  le  bien  de  leurs  pauvres  et  de 
leurs  malades;  le  droit  de  travailler,  d'exercer 'de  petites  in- 
dustries, de  manufacturer  quelques  médicaments,  afin  de 
pouvoir,  avec  le  revenu  de  ce  travail  et  de  ces  industries, 
maintenir    leurs    hôpitaux  et   nourrir,    loger,  vêtir,   ins- 


trnire  et  soigner  des  milliers  d'orphelins  et  d'indigents. 

Eh  bien  oui  !  Ces  bienfaitrices  de  l'humanité,  ces  femmes 
de  dévouement  qui  abandonnent  tout  :  parents,  amis,  les 
saintes  joies  de  la  famille,  les  honneurs,  les  plaisirs,  les  ri* 
chesses,  quelquefois  un  rang  très-distingué  dans  le  mondei 
pour  se  vouer  au  service  des  pauvres,  au  soulagement  de 
toutes  les  infortunes,  nous  les  avons  vues  trainées  devant  les 
tribunaux  !  poursuivies  avec  acharnement  !  Et  par  qui  ?  Par 
de  forts  Capitalistes,  de  grands  propriétaires,  presque  tout 
le  haut  commerce  de  la  pharmacie  ligué  contre  elles.  Et 
pourquoi  ?  Pour  faire  déclarer  illégales  et  prohiber  ces  mo- 
destes industries  qui,  fécondées  par  l'intelligence,  un  travail 
ardu  et  tout  gratuit,  soulage  tant  de  misères,  vient  au  se* 
cours  de  vaut  d'infortunes  qu'il  épargne  à  ces  mêmes  capi- 
talistes, à  ces  grands  propriétaires,  la  taxe  des  pauvres  !  La 
taxe  des  pauvres,  si  lourde  à  porter,  inévitable  cependant 
pour  tous  les  pays  qui,  comme  l'Angleterre  par  exemple,  a 
tari  la  source  des  œuvres  de  bienfaisance  accomplies  par  les 
communautés  religieuses  ! 

Outre  leur  plaidoyer  à  l'action,  les  Sœurs  ont  produit 
une  demande  incidente,  réclamant  des  demandeurs  des 
dommages  résultant  de  cette  croisade,  faite  injustement, 
pour  empêcher  la  vente  de  leur  sirop. 

La  cause  s'est  instruite.  Dès  l'ouverture  du  procès,  l'on 
avait  crié  bien  fort  que  les  Sœurs  de  la  Providence  s'enri- 
chissaient aux  dépens  des  industriels  et  des  commerçants  ; 
qu'elles  vivaient  de  la  bourse  des  citoyens  à  qui  elles  faisaient 
une  concurrence  déloyale. 


II 

LA  PREUVE 


Or,  il  fut  constaté  par  l'enquête,  que  ces  modestes  femmes , 
sans  un  sou  de  revenus  réguliers,  mais  avec  les  seules  res- 
sources de  la  charité  et  de  quelques  petites  industries  obs- 
cures que  le  monde  des  affaires  dédaigne,  telles  que  :  la  fabri- 
cation de  remèdes,  et  de  pansements  ;  la  couture,  les  raccom- 
modages, les  tricots,  les  ouvrages  en  cire,  la  fabrication  de 
tapis  de  chiffons,  la  culture  des  légumes,  la  laiterie,  etc.,  ex- 
ploitées au  prix  d'un  rude  travail,  de  veilles,  d'une  indus- 
trie ingénieuse  et  de  miracles  d'économie:  elles  opéraient 
des  mervei)les  de  charité  dont  la  société,  qui  en  bénificie,  ne 
se  doute  même  pas;  dont  les  Sœurs  elles-mêmes  ne  se  ren- 
daient pas  compte. 


m 

LES  ŒUVRES  GRATUITES. 


Eq  effet,  il  ressort  de  la  preuve  officielle  que  la  Commu- 
nauté  de»  Sœurs  de  la  Providence  n'a  pas  de  revenus  régu- 
liers et  ne  possède,  à  part  quelques  fermes  qu'elles  exploitent 
elles-mêmes,  d'autres  immeubles  que  leurs  Asiles  et  mai- 
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sons  de  charitd  ;  et  que  cependant,  elles  font  annuellement 
pour  au  delà  de  $160.000.00  d'œuvres  absolument  gra- 
tuites. Et  cela,  sans  compter  une  économie  de  au  delà 
de  $24.000.00,  qu'elles  sauvent  annuellement  au  gouverne- 
ment de  Québec,  par  le  soin  des  aliénés. 

L'année  précédant  celle  du  procès,  (  1875  )  elles  ont  fait 
gratuitement  les  œuvres  suivantes  : 

1°  Elles  ont  fait  l'école  à  3.257  enfants  pauvres;    soit, 
à  $10.00  par  tête $32.570.00 

2°  Elles  ont  fourni  le  logement,  la  nourriture, 
l'habillement,  l'instruction  à  553  orphelines, 

soit,  à  $100.00  par  tête $55.300.00 

.   3°  Elles  ont  donné  aux  pauvres  30.385  repas 

gratuits,  soit,  à  20  cts.  par  repas —     $   6.077.00 

4°  Elles  ont  fait  faire,  par  les  médecins  de 
leurs  dispensaires,  927  visites  aux  pauvres, 
soit  à  $1.00  par  visite $      927.00 

5'^  Elles  ont  logé,  nourri,  vêtu,  soigné  et  pansé 
213  vieillards  infirmes  et  malades,  soit,  à  $100.00 
par  tête $21.300.00 

6°  Elles  ont  rempli  gratuitement  25.547  pres- 
criptions de  médecins,  grand  nombre  desquelles 
exigeaient  des  remèdes  très  chers,  soit,  à  25  cts. 
Chacune $   6.386.00 

7°  Outre  les  aliénés  pensionnés  par  le  gou- 
vernement, elles  en  ont  logé,  nourri,  vêtu  et  soi- 
gné gratuitement  22,  soit,  à  $100.00.  par  tête  -  $  2.200.00 

8°  Elles  en  ont  logé,  nourri,  vêtu,  instruit  et 
soigné  176  sourdes-muettes,  soit,  à  $100.00 
par  tête $17.600.00 

9'^  Elles  ont  logé,  nourri,  soigné  gratuite- 


ment  à  leur  hôpital  418  malades,  les   uns  du- 
rant quelques  semaines,  d'autres  plusieurs 
mois  et  même  près  d'une  année,  &oit,  à  $20.00 
par  malades  seulement  : $  8.360.00 

10  Elles  ont  veillé  3.000  nuits  chez  de 
pauvres  malades,  soit  par  veille  50  cts. $  1.500.00 

11^  Elles  ont  fait  à  domicile  42.855  visites 
de  charité,  ces  visites  comprenant  le  soin  des 
malades,  quêtes,  distributions  des  aumônes 
recueillies  pour  les  pauvres,  soit  à  25  cts. 
chacune $  lO.Ilo.OO 

En  tout,  d'après  les  plus  basses  estimations  ^162.932.00 
d'œuvres  purement  gratuites  en  une  seule  année  ! 

Erifin,  le  gouvernement  Provincial  a  fait,  pour  10  ans, 
avec  l'Asile  de  Beauport,  un  contrat  à  $140.00  par  tête  pour 
chaque  patient  ;  ce  n'est  pas  un  prix  excessif.  Cet  asile  con- 
tenant à  peu  près  1000  patients,  coûte  donc  $140.000.00  à 
la  Province  ou  à  peu  près.  Les  Sœurs  de  la  Providence, 
elles,  ont  bâti  à  leurs  frais,  l'Asile  de  saint  Jean  de  Dieu, 
où  elles  gardent  600  aliénés  à  $100.00  par  tête,  soit,  $60. 
000.00.  Elles  sauvent  donc  à  la  Province  une  somme  de 
$24.000.00  par  année.  Somme  qui  ajoutée  au  bilan  des 
œuvres  gratuites  forme  un  total  de  $186.932.00  d'œuvres 
de  bienfaisance  par  année,  et  cela  sans  compter  tout  ce  qu'il 
y  a  d'inappréciable  à  prix  d'argent,  dans  les  soins  expéri- 
mentés de  ces  bonnes  Sœurs,  dans  les  encouragements,  les 
consolations  qu'elles  apportent  au  chevet  des  malades  et  au 
foyer  des  indigents  !  sans  compter  les  inestimables  avantages 
qui  ré.sultent  de  leur  action  pour  les  individus  aussi  bien 
<]ue  pour  la  Société,  dans  l'ordre  moral  et  religieux. 

Voyons  maintenant  ce  qui  ressort  de  la  preuve  au  point 
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de  vue  de  la  Priorité  d'usage,  de  l'imitation,  soit  du  Sirop 
de  Gray,  soit  de  ses  enveloppes,  et  de  l'infraction  de  la 
marque  de  commerce  de  ce  dernier  ; 


IV 


PRIOKITE   D'USAGE 


G-ray,  qui  se  donnait  comme  l'inventeur  du  premier  Sirop 
de  Gomme  d'Épinette,  et  se  plaignait  par  ses  sessionnaires, 
d'une  prétendue  imitation  par  lesSœurs,  déclare  qu'il  acom' 
posé  la  recette  de  son  sirop  vers  1859.  Or,  il  est  établi  par 
la  preuve  que  Les  Sœurs  de  la  Providence  reçurent  leur 
recette  de  la  Kévérende  Sœur  Frigon,  de  l'Hôtel-Dieu,  en 
1843,  et  qu'elles  commencèrent,  à  cette  époque,  à  le  fabri- 
quer et  à  le  répandre  dans  le  public,  et  que  ce  Sirop  était 
en  usage  à  l'Hôtel-Dieu,  dès  1830.  Il  y  avait  donc  au 
moins  29  ans  que  ce  sirop  était  en  usage  et  16  ans  que  les 
Sœurs  de  la  Providence  en  avaient  la  recette,  le  fabriquaient 
et  le  répandaient  dans  le  public  ;  lorsque  Gray  composa  le 
sien.  Plusieurs  Médecins  âgés  et  occupant  une  position  des 
plus  distinguées  dans  leur  profession,  établissent  qu'ils  le 
prescrivaient  il  y  a  25  ans,  et  que  alors  c'était  déjà  un  re- 
mède  populaire  dans  Montréal.  (  Témoignage  des  Docteurs, 
Coderre,  Trudel,  Pelletier,  Gauthier,  et  Mount;  notes  accom- 
pagnant le  Jugement  du  Juge  Mackay.  ) 
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IMlTATIOAf 


Il  est  doDc  évident  que  le  Sirop  des  Sœurs  ne  peut  être 
uue  imitatiott  de  celui  de  Gray.  C'est  plutôt  le  coutraire 
(ju'il  serait  naturel  de  croire  :  l'un  des  témoins  établissant 
que  lorsque  Gray  composa  son  Sirop,  "  grand  nombre  de 
personnes  disaient  que  ce  n'était  rien  autre  chose  que  le 
Sirop  des  Sœurs.  "  (  Témoignage  du  Dr.  Peltier.  ) 

Après  avoir  établi  que  le  Sirop  des  Sœurs  do  la  Provi- 
dence est  plus  ancien  que  celui  de  Gray  d'au  moins  29  ans, 
il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu,  contre  les  Sœurs, 
à  uue  accusation  d'imitation.  Mais  cette  accusation  est  si 
absurde,  même  abstraction  faite  de  la  question  de  priorité, 
qu'elle  donne  la  mesure  des  prétentions  des  accusateurs. 

De  fait,  tout  est  essentiellement  différent  entre  les  deux 
Sirops,  tel  que  constaté  par  la  preuve  ; 

1''  Le  nom  :  Le  nom  du  Sirop  de  Gray  :  ''  Sirop  de 
(romme  d'épùiette  rouge,'' est  celni  d'un  Sirop  simple  et 
fait  d'une  espèce  spéciale  de  gomme  d'Epinette  ;  ce  qui  est 
très-important  à  noter,  vu  que,  suivant  la  Flore  Caimdienn€j 
P.  557  et  suiv.,  il  y  a  quatre  sortes  d'Epinettes,  la  blanche,  la 
jaune,  la  ûoire  et  la  rouge.  Le  nom  du  Sirop  des  Sœurs  : 
"  Sirop  de  Gomme  d'Epinette  composé,  "  indique  uu  sirop 
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composé  qui  peut  être  fait  do  toutes  espèces  de  Gomme 
d'Epinettes. 

2°  La  couleur  :  Y  a-t-il  imitation  dans  la  couleur  et  le 
goût  du  sirop  ?  Ce  serait  insulter  au  sens  commun  que  de 
le  prétendre  :  celui  de  Gray  est  épais,  de  couleur  rouge- 
noire,  ayant  l'apparence  de  la  mêlasse  ;  celui  des  Sœurs  est 
blanc,  plus  liquide,  ayant  l'apparence  du  lait. 

3°  Le  GOUT  :  Celui  de  Gray  a  un  goût  piquant,  acre,  où 
domine  le  goût  de  liqueur  de  noyaux,  mais  qui  ne  dénote 
nullement  la  présence  de  la  gomme  d'épinette  ;  celui  des 
Sœurs,  une  saveur  douce  et  agréable,  où  domine  le  goût  de 
la  gomme  d'épinette. 

4°  Les  bouteilles:  Le  sirop  de  Gray  est  renfermé 
dans  des  bouteilles  plates,  avec  des  panaux  concaves  et  for- 
mées d'un  verre  très-épais.  Celui  des  Sœurs  est  renfermé 
dans  des  bouteilles  rondes,  étant  plus  longues  d'au  moins 
un  pouce  que  celles  de  Gray,  et  faites  d'un  verre  très-mince. 

5°  Les  ENVELOPPjfiS  :  Le  sirop  de  Gray  a  pour  enve- 
loppes un  papier  bleu  clair,  plié  aux  deux  bouts  en  quarré 
et  formant  un  paquet  plat,  d'un  pouce  et  demi  de  largeur, 
Hur  à-peu-près  un  pouce  d'épaisseur,  portant,  sur  ses  faces 
principales  et  ses  faces  lattérales,  des  parallélogrammes  con- 
tenant des  inscriptions  en  caractères  assez  gros.  Le  nom 
des  fabriquants  y  est  inscrit  sur  la  longueur  ;  surtout,  le 
nom  du  produit  n'est  imprimé  que  sur  le  travers  du  paquet. 

Pour  celui  des  Sœurs,  l'enveloppe  est  remplacée  par  une 
boîte  quarrée,  d'épaisseur  égale  sur  les  côtés.  Elle  n'enferme 
la  bouteille  qu'en  partie,  de  manière  à  laisser  voir  tout  le 
goulot  et  partie  du  corps  de  la  bouteille.  Les  inscriptions 
qui  couvrent  cette  boîte  n'ont  rien  de  semblable  à  celles  qui 
garnissent  l'enveloppe  de  Gray,  les  caractères  étant  beau- 
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coup  plus  petits  et  l'arran  emeat  en  étant  tellement  différent, 
que,  "à  inoins  d'être  aveugle,  il  est  impossible  de  prendre 
l'un  pour  l'autre,  "  ainsi  que  l'a  admis  le  docteur  Picault, 
l'un  des  témoins  de  Kerry  et  al.  _  .  plupart  des  autres 
témoins  de  Kerry  et  al.,  et  Gray  lui-même,  ont  admis  que 
les  deux  paquets  étaient  différents  en  toutes  leurs  parties. 
Et  leur  témoin  Picault,  croit  pouvoir  dire  même,  qu'un 
aveugle  les  distinguerait  nécessairement.  Impossible,  en 
effet,  de  ne  pas  distinguer  parfaitement  et  de  suite,  au  simple 
toucher,  une  boîte  de  carton  dur,  ne  cédant  nullement  sous 
la  pression  des  doigts,  de  laquelle  sort,  à  un  bout,  le  goulot 
nu  d'une  bouteille  fermée  avec  un  cachet  en  cire,  d'avec  un 
paquet  enveloppé  avec  un  papier  soyeux,  pliant  sous  la 
moindre  pression  des  doigts,  et  fermé  aux  deux  bouts. 

7°  Le  cachet  :  Nous  venons  de  mentionner  le  bouchon, 
lequel,  dans  les  bouteilles  de  Gray,  est  de  liège,  non  recou- 
vert, tandis  que,  dans  celles  des  Sœurs,  le  bouchon  de  liège 
est  complètement  recouvert  d'un  cachet  de  cire  bleue,  of- 
frant encore  une  différence  essentielle. 

Il  n'y  a  donc  point  d'imitation.  Et  comme  dit  Son 
Honneur  le  Juge  Mackay,  "  la  preuve  sur  ce  point  est 
écr^isante  en  faveur  des  Sœurs.  " 
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VI 


LA  HAMIJE  DE  COMMERCE 


S°  h' HYTiQi^,  la  marque  de  commerce  :  Enfin,  la  diffé- 
rence est  plus  grande  encore,  s'il  est  possible,  entre  ce  qui 
constitue  la  partie  caractéristique  de  la  marque  de  com- 
merce. L'effigie,  qui  occupe  la  principale  partie  du  parallé- 
logramme sur  l'une  des  faces  principales  des  paquets  de 
Gray,  représente  un  indien  penché  sur  les  bords  d'une  cata- 
racte, au  milieu  d'une  nature  sauvage  ;  celle  que  l'on  voit 
sur  les  boites  des  Sœurs,  qui  constitue  la  caractéristique 
de  leur  marque  de  commerce,  et  qui  n'est  que  le  sceau  de 
leur  Communauté,  représente  un  autel  sur  lequel  est  une 
Ste.  Vierge,  le  ca;ur  entouré  d'une  couronne  de  glaives  : 
deux  saints  sont  agenouillés  au  pied  de  l'autel.  En  cercle, 
au-dessus  de  cet  autel,  est  l'inscription  latine  "  Charitas 
CHRrsTT  URGET  NOS,  "  et  au-des80U8  les  lettres  A.  P.  M. 
Asile  de  la  Providence,  Montréal.)  Le  tout  enfin  est, 
renfermé  dans  une  guirlande  de  fleurs  de  lys.  Impossible  de 
trouver  deux  marques  de  commerce  qui  diffèrent  davantage. 
Non-seulement  elles  n'ont  rien  de  semblable  entre  elles,  mais 
encore,  chacune  de  leurs  parties  comportent  des  oppositions 
essentielles.  L'une  porte  tous  les  caractères  de  la  plus  haute 
civilisation  ;  l'autre,  tous  les  indices  de  la  barbarie. 
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Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  contrefaçon,  l'ont  définie 
•'   La  repro^.'uct{on  entière  du  signe  déposé.  "      Randu, 
Marques  de  Fabriques,  No.  128 

Les  adversaires  des  Sœurs  sont  évidemment  tràs-éloignés 
de  cette  doctrine. 

Mais  la  cour,  elle,  l'a  sanctionnée. 

Son  Honneur  Mr.  le  Juge  Mackay,  dans  les  remarques  qui 
oDt  accompagné  le  jugement,  dit  en  effet  :  "  La  cour  est  d'ac- 
.,  cord  avec  ceux  des  témoins  qui  disent  qu'il  n'y  a  pas  d'imi- 
''  tation  de  la  marque  de  commerce  de  Gray.  Il  n'y  a  pas  mOme 
''  d'imitation  déguisée.  Chacune  des  deux  marques  de  com- 
'•  merce  font  usage  du  mot  "Sirop"  ainsi  que  des  mots 
"  "Gomme  d'EpiNETTE.  "Mais  l'un  est  appelé  "  Sirop 
''  composé;  "  l'autre  ne  l'est  pas.  L'un  est  du  Sirop  d'épi- 
•'  nette  rouge;  l'autre  ne  l'est  pas.  Il  n'y  a  pas  besoin,  dit-on, 
"  qu'il  y  ait  une  ressemblance  absolue  pour  que  l'infraction 
"  à  une  marque  de  commerce  existe.    C'est  vrai  ;  mais  ici, 
'•  non-seulement  il  n'y  a  aucune  ressemblance  ;  mais  il  y  a 
*'  tout  le  contraire  d'une  ressemblance  ;  l'autel,  la  Vierge,  les 
''  Saints,  l'inscription  latine,  la  mention  de  la  maison  d'où 
*'  vient  le  Sirop,  toutes  choses  qui  font  essentiellement  par- 
"'  tie  de  la  marque  de  commerce  des  Sœurs,  constituent  un 
''  tout  bien  différent  de  la  marque  de  commerce  de   Gray. 
'  '  Gray  est  libre  d'omettre  toute  figure  sur  ses  étiquettes, 
^'  ou  d'y  mettre  quelque  figure  qu'il  juge  à  propos  ;  il  n'en 
"  est  pas  de  même  des  Sœurs.    Il  ne  peut  pas  être  dit  que 
''  leur  marque  de  commerce  a  une  ressemblance  générale 
"  avec  celle  de  Gray.    Assurément,  ces  deux  marques  de 
'•  commerce  ne  se  ressemblent  pas  de  manière  à  pouvoir  être 
••  facilement  confondues  ;  c'est  ce  qua  trouvé  le  Ministre 
f l'agriculture.   ' 
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Il  n'y  avait  doue  pas  non  plus  IraitatloD  de  la  marque  de 
commerce. 

Or,  les  Sœurs  poussèrent  plus  loin  leurs  prétentions 
et  soutinrent,  devant  la  Cour,  que  le  nom  de  "  Sirop 
de  Gomme  d'Epinette  rouge  "  choisi  par  Gray  comme  sa 
inarque  de  commerce,  n'était  pas  susceptible  de  former  la 
partie  essentielle  d'une  marque  de  commerce.  Cette  question 
était  de  fait  le  nœud  du  litige. 

Elles  énoncèrent  donc  la  proposition  suivante,  résumant, 
au  reste,  l'opinion  des  auteurs  et  la  jurisprudence  de  tous 
les  pays  sur  cette  matière  : 

"Un  nom  qui  est  en  usage  pour  désigner  un  article  et 
''  indiquer  sa  ou  ses  qualités,  est  une  désignation  nécessaire 
*' et  ?ic  peut  constituer  une  propriété  exclusive  :  par  consé- 
''  quent,  ne  peut  être  caractéristique  d'une  marque  de  corn . 
"  merce,  " 

Et  elles  citèrent,  à  l'appui  de  cette  proposition,  les  auto- 
rités suivantes  ; 

—  AlQFaire  Thibierge  —  décision  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  6  Août  1858. 

—  C.  Paton,  La  Propriété  industrielle  No.  55. 

—  Huart,  Marques  de  Fabriques  No.  19.  p.  14 

"        "        Nos.  33  à37,  p.  104  à  105. 
"  "         "         "  p.  812,  82. 

—  Affaire  Verly,  Cour  de  Nancy,  7  Juillet  1854. 

Annales  de  la  Propriété  industrielle  1855,  p.  105. 

—  Eiser  vs.  Bernhim,  Cour  de  Colmar,  16  Juin  1857. 

Ann.  Prop.  Industrielle,  1858,  p.  216. 

—  Cour  Royale  de  Paris,  29  Juillet  1835. 

—  Dudebat  vs.  Ory  Lecamp.  Décis.  du  Trib.  de  comm.  de 

la  Seine,  13  Oct.  1859.  Ann.  Prop.  Indust.  1859  p.  401 . 
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—  Rendu,  Marques  de  Fabriques,  p.  26.  No.  37 

'*  '*        "        "        p.  27.  No.  17, 242 

"  "        ''        "        p.  303  No.  467 

"  "        "        "        p.  251.  No.  403 

"  "        "        "        p.  254.  No.  401 

—  Bédarride,  Brevets  d'invention,  vol.  3.  Nos.  822,  823, 

824. 

—  Blanc,  Contrefaçon,  p.  105,  713. 

—  Cour  Impériale  de  Paris,  Cohen  vs.  Morel  28  Nov.  1863. 

—  Cour  Imp.  de  Paris  ,  Larenaudière  vs.  Perrine  Guyot, 

24  et  28  Juillet  1835. 

—  Gastombide,  Contrefaçon,  No.  480. 

—  Gouget  et  Merger,  Vo.  "  Nom,  "  No.  20 

"      "        '*         Vo.  Prop.  Indust.  No.  213 

—  Colmels,  des  noms  et  des  marques,  p.  124. 

—  Adams  Treatise  on  Trade  Marks,  p.  11,  60,    61,    67, 

68,  et  69. 

—  Rowland  Cox,  on  American  Trade  Marks,  p.  318. 

—  Yong  vs.  Macrae,  English  Jurist,  p.  332. 

Ingram  vs.  Stiff,  5  Jurist  (  N.  S.  )  p.  941. 
Clément  vs.  Maddrick  5  Jurist  (  N.  S.  )  p.  592. 

—  Perry  &  Davis  vs.  Kendall,  C.  S.  Rhode-Island. 

—  Rowland  Cox,  on  American  Trade  Marks  p.  312. 

Phalon  vs.  Wright,  Court  of  Common  Pleas,  Philadel- 

phia,  1864. 

—  Rowland  Cox,  p.  307. 

—  Falkinbury  vs.  Lucy,  C.  S.  California,   1868,  p.   460 

465. 

—  Town  vs.  Stilton,  C.  S.  New  York.  Cox,  p.  515. 

—  Bowley  vs,  Houghton,  C.  8.  Philadelphie  1868,  Cox, 

p.  486. 
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—  Bonuinger  va.  Watts,  C.  S.  New  York,  Cox,  p.  318. 
— •  Corostook  VB.  White,  Cox,  p.  232. 

—  Williams  vs.  Johnsoo,  Cox,  p.  214. 

—  Thompson  vs.  Winchester  C.  S.  Mass.  Cox,  p.  7 

—  Lloyd  Law  of  Trade  Marks,  p.  52  et  suiv. 

Cette  proposition,  appuyée  d'autorités  si  nombreuses,  a 
aussi  reçu  la  sanction  de  la  Cour:  "  Elles,  (  les  Sœurs),*' 
"  dit  le  Juge  Mackay,  prétendent  que  le  produit  devait  être 
*'  appelé  de  sou  nom,  c'est-à-dire,  que  naturellement  il  de- 
'*  vait  s'appeler  Sirop  de  Gomme  d'Epinette,  et  que,  sous 
''  les  circonstances,  Gray  ne  pouvait  s'approprier  ce  nom 
"  pour  lui  tout  seul.  Quelques  autorités  anglaises  et  améri- 
*'  caines  soutiennent  les  prétentions  des  Sœurs  sur  ce  point 
''  et  je  suis  d'opinion  que  laCour  ici,  doit  prononcer  dans 
^'  le  même  sens.  Il  faut  observer  que  la  marque  de  com- 
"  merce  de  Gray  n'est  que  le  nom  de  la  substance  contenue 
''  dans  les  bouteilles  ;  ce  nom  n'est  pas  un  mot  de  son  inveu- 
"  tion  et  n'est  pas  sa  propriété  exclusive  pour  distinguer 
'•  son  sirop  d'aucun  autre  produit  d'autre  manufacture. 
«'  Nous  voyons  que  Gray  ou  ses  substitués  réclament  le  mé- 
"  nopole  de  ce  nom  de  substance,  mais  cela  ne  doit  pas  être 
"  permis.  " 
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VII 


JUGEMENT  DE  LA  COUR  SUPERIEURE 


Voici  le  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure  sur  le 
mérite  de  la  cause  : 

"  La  Cour 

^'  Adjugeant  sur  la  demande  principale  : 
"  Considérant  que  les  Défenderesses  (  Les  Sœurs  ) 
^'  n'ont  pas  violé  la  marque  de  commerce  réclamée  comme 
"  la  propriété  des  Demandeurs;  que  les  allégations  des  De- 
"  mandeurs,  les  accusant  de  l'avoir  ainsi  violée,  non-seule- 
''  ment  no  sont  pas  prouvées,  mais  que  c'est  le  contraire 
'*  qui  est  prouvé;  " 

"  Considérant  de  plus  que  les  mots:  "  Sirop  de  Gomme 
"  d'Epinette  rouge  "  ne  peut  pas,  et  ne  pouvait  pas,  sous 
"  les  circonstances,  constituer  proprement  une  marque  de 
'<  commerce,  ne  désignant,  comme  de  fait  ils  ne  désignent. 
"  que  le  nom  d'une  substance  et  ne  désignant  aucunement 
"  l'origine  du  remède  ou  la  propriété  d'icelui  ; 

"  Considérant  que  Gray,  non  plus  que  les  Demandeurs, 
*'  n'ont  jamais  eu  droit  au  monopole  de  ces  mots  ; 

''  Considérant,  sur  les  autres  Chefs  de  la  plainte  de^^ 
"  Demandeurs,  que  sauf  en  autant  que  ces  derniers  se 
"  plaignent  de  dommages  privés,  soufferts  par  eux  person- 
'^  nellement  par  la  violation  de  la  Charte  des  Défenderes  ses 
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"  par  le  fait  qu'elles  auraient  excédé  leurs  pouvoirs,  en  fai. 
'•  fiant  du  commerce,  les  Demandeurs  n'avaient  et  n'ont  au- 
"  cun  droit  de  poursuivre,  vu  qu'il  appartient  à  la  Cou- 
•'  ronne  seule  ou  au  Procureur  Général  (  pour  la  Couronne 
•'  ou  le  public  ),  de  poursuivre  une  Corporation  excédant 
**  ses  pouvoirs,  ou  pour  excès  commis  dans  l'erercice  des 
»'  droits  ou  pouvoirs  résultant  de  sa  charte  ; 

"  Considérant  que  bien  que  les  Défenderesses  aient  fait 
'•  dans  le  marché,  une  composition  irrégulière  aux  deman- 
''  deurs,  aucuns  dommages  spéciaux  n'ont  été  prouvés,  et 
''  que,  quant  à  des  dommages  nominaux,  les  Défendeurs 
''  n'ont  établi  aucun  droit  d'en  obtenir  :  ne  prouvant  aucune 
•'  licence,  ni  n'établissant,  en  leur  faveur,  aucun  privilège, 
'-  possédé  par  eux,  de  faire  ce  commerce; 

"  Considérant  enfin  que  les  Demandeurs,  d'après  la 
"  preuve  au  dossier,  n'ont  droit  d'obtenir  aucune  de  leurs 
'•  conclusions  contre  les  Défenderesses,  déboute  l'action  des 
"  dits  Défendeurs  avec  dépens,  distraits  à  Messieurs  Trudel, 
"  Taillon  et  Vanasse,  avocats  des  Défenderesses; 

"  Et  adjugeant  sur  la  Demande  Incidente  : 

"  Considérant  que  les  Demanderesses  incidentes  ont  prou- 
'  vé  la  plus  grande  partie  des  allégations  essentielles  de 
'*  leur  dite  Demande,  et  particulièrement  que  les  Dêfen- 
'■  deurs  Incidents  leur  ont  nui  dans  la  vente  de  leur  sirop 
''  de  Gomme  d'£pinette,  les  ont  menacées,  elles  et  leurs 
"'  agents,  de  poursuites  et  leur  ont  causé  des  dommages  en 
*'  leur  faisant  perdre  des  gains  de  commerce,  tel  qu'elles 
*•  l'allègaent; 

"  Considérant  C'^-^ndant  que  les  Demanderesses  Inci- 
''  dentés,  étant  une  Corporation  laïqne  et  de  charité,  no 
^pouvaient  pas    légalement  entreprendre  de  faire  le  com- 
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"  merce,  et  qu'elles  ont  contribué  à  attirer  sur  elles  les  dom- 
"  mages  dont  elles  se  plaignent  en  faisant  le  commerce  sans 
"  y  être  légalement  autorisées  et  sans  droit,  mais  en  outre- 
"  passant  les  droits  à  elles  conférés  par  leur  Charte,  et  que 
"  par  conséquent,  les  Demanderesses  n'ont  pas  un  droit  ou 
"  titre  clair  à  un  jugement  contre  les  Défendeurs  Incidents. 
('  pour  aucan  dommage,  déboute  leur  Demande  Incidente, 
i'  mais  sans  frais,  vu  que  les  Défendeurs  Incidents  n'ont 
'  "  fait  que  plaider  une  dénégation  générale  et  n'ont  allégué 
('  aucune  justification.  " 

Il  résulte   de  ce  jugement  que  non-seulement  la  Cour  u 
trouvé  que  les  Demandeurs  n'avaient  aucun  droit  d'action 
et  n'ont  prouvé  aucun  dommage  contre  les  Sœurs,  mais  que 
c'  était  au  contraire  les  Sœurs  qui  avaient  souffert  des  dom- 
mages de  la  part  de  leurs  persécuteurs,  et  que  la  Cour  leur 
aurait  accordé  ces  dommages,  si  leur  Charte  d'Incorporation 
leur  eut  donné  le  droit  d'offrir  eu  vente  leur  sirop  ou  de 
faire  commerce.  Cette  disposition  du  jugement  fait  ressortir, 
d'une   manière  encore  plus  frappante,  tout  l'odieux  des 
calomnies  et  de  la  persécution  organisée  contre  les  Sœurcs. 
Cela  résulte  encore  plus  clairement  d'un  passage  des  re- 
marques du  Juge  qui  se  traduit  comme  suit  : 
"  Reste  la  Demande  incidente. 

^'  Les  allégations  en  ont  été  niées  tout  simplement  ;  mais 
''  elles  ont  été,  dans  une  grande  mesure,  prouvées  être  vraies. 
<'  Les  menaces  faites  par  les  Défendeurs-Incidents  contre  les 
"  agents  des  Sœurs,  et  les  accusations  mal  fondées  qu'ils  ont 
"  portées  contre  elles,  constituaient  et  constituent  une  bonne 
cause  d'action  ;  elles  ont  causé  aux  Sœurs  des  pertes,  et  les 
ont  privées  de  profits  commerciaux  et  les  Défendcurs-In- 
'*  cidents  n'ont  tenté  aucune  justification.  Si,  au   lieu   des 
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"  Sœurs,  comme  Demanderesses  IncideD tes,  nous  avions  une 
''  maison  de  commerce  ou  manufactu~'e  faisant  le  commerce 
''  régulier,  et  qu'une  dénégation  générale  seule,  eût  été  plai- 
^^  dée,  et  aucune  justification  établie,  la  Cour  eut  probable- 
"  ment  accordé  des  dommages  considérables,  {les  centaines 
«  de  huis.  En  doit-il  être  autrement  parce  que  les  Deman- 
'^  doresses  incidentes  sont,  comme  nous  le  savons,  une  Insti- 
''  tution  de  charité,  ou  corporation  laïque,  n'ayant  pas  le 
'■'  droit  de  faire  commerce  ?  Après  mûre  réflexion,  j'en  suis 
"  venu  à  la  conclusion  que  je  ne  devais  pas  accorder  de  dom- 
'*  mages  aux  DemanderesKes,  vu  qu'elles  n'y  ont  pas  un 
-'  titre  indiscutable.  C'est  là  le  point  iuibie  de  la  cause  des 
'•  Demanderesse  incidentes.  " 

Les  Soeurs  eussent  donc  obtenu  des  centaines  de  louis 
de  dommages,  comme  indemnité  des  persécutions  odieuses 
qu'on  leur  a  fait  subir,  «i,  dès  1875,  leur  Charte  leur  eut 
fait  une  position  régulière  au  sujet  de  la  vente  de  leurs  mé- 
dicaments. 

VIII 

POUVOIR    D'EXERCER 

toutes  leurs  Industries  et  d^en  vendre  les  produits, 
octroyé  par  la  Législature, 

aux  Sœurs  de  la  Providence. 


Or,  cette  position  régulière,  la  Législature  s'est  em- 
pressée de  la  leur  faire,  dès  le  mois  de  Décembre  1876,  eji 
îimeodant  leur  Charte  et  leur  conférant  loue  les  pouvoir?» 
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nécessaires  pour  vendre  leurs  médicaments,  les  fabriquer, 
continuer  toutes  les  industries  déjà  en  opérations,  dans 
leurs  établissements,  et  exercer  toutes  celles  nécessaires  aux 
besoins  de  leurs  œuvres. 

Voie'  cet  amendement  à  leur  Charte,  tel  que  sancti- 
onné et  mis  en  force  le  28  Décembre  1876. 


ACTE 

tmendaid  les  actes  concermmt  V  Institutiou 

cJwLrit^le  connus  sous  le  nom  de  *'  Les 

Sœurs  de  L'Asile  de  la  Providence 

DE  Montréal  ''  et  éteiidant  se^  pouvoirs. 

Sanctionné  le  28  Décembre  1876. 


/ 


Attendu  que  la  Corporation,  maintenant  connue  sous  I« 
nom  de  '•  Les  Sœurs  de  L'Asile  de  la  Providence 
DE  Montréal,  "  a  été  établie  par  le  Statut  4  et  5  Vict., 
ehap.  07,  intitulé  :  "  Acte  pour  incoeporhr  l'Asile  de 
Montréal,  pour  les  femmes  aoées  et  infirmes,  " 
lequel  acte  a  été  amendé  par  le  statut  24  Vict.,  chap.  115, 
changeant  le  premier  nom  de  la  dite  Corporation  eu  celui  de 
•  Les  Sœurs  de  L'Asile  de  la  Providence  de 
Montréal;  " 

Attendu  que  la  dite  Corporation,  depuis  son  établissemeutj 
t^'ost  entièrement  dévouée  à  raccomplissement  d'oeuvre» 
de  bienfaisance  et  de  charité,  qu'elle  a  fondé  et  qu'elle 
maintient,  en  cette  province,  un  grand  nombre  d'asiles,  d'hô- 
[>itaux,  d'orphelinat!*,  d'écoles  et  autres  institutions  de  bîeû- 
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faisance;  où  un  nombre  très-coDsidërable  de  vieillards, 
pauvres,  malades,  infirmes,  sourds-muets,  aliénés,  orphelins, 
sont  gratuitement  logés,  nourris,  vêtus,  soignés  et  instruits  ; 
ot  ce,  presque  uniquement  au  moyen  des  ressources  prove- 
nant du  travail  des  membres  de  la  dite  Corporation,  et  de» 
industries  exercées  dans  les  diies  institutions  ; 

Attendu  que  la  dite  corporation  n'a  reçu  de  l'Etat  au- 
cune dotation  lui  donnant  les  moyens  d'accomplir  les  dites 
œuvres,  et  qu'elle  n'a  aucun  bien  produisant  des  revenus  ; 
et  attendu  que  les  subventions  qu'elle  reçoit  du  gouverne- 
ment, ainsi  que  les  dons  qui  lui  sont  faits  par  des  personnes 
charitables,  sont  loin  d'être  suffisants  pour  le  maintien  de 
ces  œuvres  ;  attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  ce» 
œuvres  se  continuent,  et  que  la  dite  corporation  reçoive,  dan» 
leur  accomplissement,  tout  l'encouragement  et  le  secour» 
possible,  et  que,  pour  cette  fin,  elle  soit  autorisée  à  fabri- 
quer des  remèdes  et  médicaments,  à  exercer  des  industries, 
et  à  vendre  au  public  tous  objets  et  marchandises  ainsi  mu. 
Dufacturés,  aussi  bien  qu'à  s'en  servir  dans  les  dites  insti- 
tutions ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

l'^  La  dite  corporation  pourra  continuer  d'accomplir  le» 
dites  œuvres  de  bienfaisance  et  de  charité,  et,  pour  cette  fin. 
elle  aura  droit,  outre  les  pouvoirs  à  elle  accordés  par  les  dit» 
actes,  d'exercer,  comme  par  le  passé,  les  industries  actuelle- 
ment en  opération  dans  ses  divers  établissements,  et  toutes 
industries  qu'elle  pourrait  avoir  besoin  d'exercer  pour  le». 
maintenir,  de  fabriquer  tous  médicaments,  de  les  employer 
dans  SCS  établissements,  de  les  vendre  au  public,  dans  la 
Province  de  Québec,  et  cela  dune  manière  aussi  ample  qu^- 
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tout  particulier,  corps,  ou  corporation  ;  sujet  toutefois  aux 
lois,  règles  ou  réglementa  concernant  telles  fabrications  et 
industries  en  force  en  cette  Province,  et  dans  les  cités,  villes 
«!t  autres  municipalités  de  cette  Province  dans  lesquelles 
s'exercent  telles  fabrications  et  industries  ;  pourvu  toujours 
<][uc  tous  les  profits  et  revenus  provenant  directement  ou  in- 
directement des  dites  fabrications,  industries  et  ventes  soient 
•employés  exclusivement  au  profit  et  pour  le  soutien  des 
institutions  de  bienfaisance  établies  par  ladite  Corporation, 
et  l'accomplissement  des  dites  œuvres  de  charité,  sans  pou- 
voir en  distraire  et  détourner  aucune  portion  quelconque 
uu  profit  d'aucune  œuvre,  ni  d'aucun  but  étranger  aux  dites 
«euvres. 

2°  Le  présent  acte  n'aflfectera  aucunement  les  eauscfî  pen- 
dantes ; 

8^  Cet  acte  entrera  en  force  le  jour  do  sa  sanction. 

Voilà  donc  que  la  position  des  Révérendes  Sœurs  de  la 
Providence  pour  la  fabrication  et  la  vente  de  leur  Sirop  se 
trouve  parfaite;  "  le  seul  point  faible.,  *'  comme  disait  le 
Juge  Mackay  est  parfaitement  fortifié. 
Qui  osera  maintenant  les  attaquer  ? 
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IX 
LA  COUR  D'APPEL 

CONFIRME  À  L^UNANIMITK 
Le  Jugeinmt  de   h   Cour  Supérieure. 


Avec  l'amendement  à  leur  charte,  les  Securs  de  la  Pro- 
vidence n'eussent  guère  été  affectées  par  le  jugement  de  la 
Cour  d'Appel,  dans  le  cas  où  il  leur  eut  été  hostile.  Les 
pouvoirs  de  fabriquer  et  de  vendre  accordés,  un  tel  juge- 
ment n'eut  été  qu'une  question  de  frais. 

Mais  la  Cour  d'Appel,  composée  comme  elle  l'est,  de  Ma- 
j^istrats  éminenta  et   instruits,   ne  pouvait  écouter  que  la 
voix  de  la  justice  et  confirmer  le  jugement  de  la  Cour  In- 
férieure. C'est  ce  qu'elle  a  fait  à  l'unanimité. 
Voici  son  jugement  : 
"  John  Kerry,  David  Watson  (  Présents  : 

"  et  Walter  Burton  King         {  Les  Honorables  Juges 
Appelants       ^ 
et  V  Monk 

"  Les  Sœurs  de  l'Asile  de        >  Rarasaj 

la  Providence  de  Montréal    c  Tessier 

Intimées        ^  Cross 

"  Mercredi  le  18  Septembre  187B^ 

La  Cour  de  Notre  Souveraine  Dame  La  Reine,  main  - 

tenant  siégeant,  ayant  entendu  les  Appelants  et  les  Inti- 


'.( 
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"  méeti,  par  leurs  conseils  respectivement,  ayant  examiué  le 
"  Dossier  des  procédés  faits  dans  la  Cour  Inférieure,  de  même 
*'  que  les  Raisi.ns  d'appel  produites  par  les  appelants  et  le» 
"  Réponses  à  ieelles,  et  ayant,  sur  le  tout,  mûrement  déli- 

"  béré : 

"  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  le  jugement 
"  dont  Appel  a  été  interjeté,  savoir,  le  Jugement  rendu   par 
"  la  Cour  Supérieure  du  Bas  Canada,  siégeant  à  Montréal, 
"le  24  Novembre  1876,  confirme  le  dit  Jugement    avec 
"  frais,  en  faveur  des  Intimées  et  contre  les  Appelants. 

*'  Et  sur  motion  de  Messieurs  Trudel,  Taillon  et  Vanasso, 
"  avocats  des  Intimées,  la  Cour  leur  accorde  distraction  de 
"  frais.  " 


X 

PAS  D'APPEL  AU  CONSEIL  PKIVÊ. 


Qui  croirait  qu'après  un  tel  jugement  publié  sur  les  jour- 
naux et  auquel  les  Appelants  ont  acquiescé  en  payant,  aux 
avocats  des  Sœurs,  leurs  frais  tant  de  la  Cour  Supérieure 
que  de  la  Cour  d'Appel,  il  se  trouverait  encore  quelqu'un 
qui  eût  le  courage  d'intriguer  sourdement  contre  les  Sœurs 
de  la  Providence,  et  de  répéter  partout  où  ils  ont  une  chance 
de  ne  pas  être  démentis,  que  les  Sœurs  ont  perdu  leur 
procès  devant  le  Conseil  privé,  en  Angleterre  ;  que  la  fabri- 
cation et  la  vente  de  leur  Sirop  sont  prohibées,  et  que  des 
pénalités  sévères  attendent  ceux  qui  l'offriraient  en  vente! 
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Qui  le  croirait  ? 

Et  copondant,  le  fait  existe. 

Nous  pourrioDS  bien  nous  contenter  de  dire  à  ceux  qui 
veulent  persister  dans  cette  erreur  :  Montrez  donc  un  juge- 
ment du  Conseil  privé  !  ou  tout  au  moins  montrez-nous  que 
la  cause  est  allée  au  Conseil  privé  ! 

Or,  afin  de  ne  pas  laisser  aucun  prétexte  à  la  malveillance, 
nous  allons  établir  par  un  certificat  authentique  du  Greffier 
des  Appels,  que  les  Appelants  n'ont  jamais  fourni  le  cau- 
tionnement requis  pour  qu'un  Appel  puisse  être  porté  au 
Conseil  privé,  que' le  dossier,  loin  d'aller  en  Angleterre,  a 
été  renvoyé  à  la  Cour  Supérieure,  et  que  conséquemment, 
il  n'y  a  pais  eu  d'Appel  au  Conseil  privé. 

Les  deux  Jugements  ci-dessus  citds,  restent  donc  dans 
toute  leur  force. 

Voici  le  certificat  en  question  : 

Canada     C   Cour  du  Banc  de  la  Reine 
P.  Q.     ^  (  En  appel  ) 

No.  58  John  Kerry  &  al. 
Et 
Les  Hœurs  de  l'Asile  de  la  Providence  de  Montréal. 

Appelants  &  Intimées 

Je  soussigné,  Greffier  des  Appels  pour  le  Bas-Canada, 
certifie  par  les  présentes,  que  jugement  a  été  rendu  en  cette 
cause  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  appel,  le  dix. 
huitième  jour  de  Septembre,  mil  huit  cent  soixante  et  dix- 
huit,  confirmant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure  ;  que 
le  même  jour,  motion  pour  appel  du  Conseil  Privé  fut  pré- 
nenté  de  la  part  des  dits  appelants  Kerry  &  al.,  laquelle  dite 
motion  fut  accordée,  en,  par  les  dits  appelants,  donnant  le 
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cautionnement  requis  par  la  loi,  sur  leur  dit  appel,  sous  six 
semaines  à  compter  du  dit  jour  (  18  Septembre  1878  ),  et 
qu'à  défaut  du  dit  cautionnement,  le  dossier  tut  remis  à  lu 
Cour  Supérieure. 

Je  certifie,  de  plus,  que  le  cautionnement  n'ayant  •^••^  été 
fourni,  le  dossier  a  été  transmis  à  la  Cour  Supérieure  à 
Montréal,  le  huitième  jour  de  Novembre  mil  huit  cent 
soixante  et  dix-huit  ;  et  que  le  quatorze  Novembre  de  la 
môme  année,  le  mémoire  de  frais  des  Intimées  fut  taxé  au 
montant  de  quatre  cent  sept  piastres  et  vingt  et  un  centins 
(  $  107.  21  ),  et  que  le  dit  appel  n'a  pas  été  poursuivi. 

Donné  à  Montréal  ce  vingt  deuxième  jour  de  Novembre 
mil  huit  cent  soixante  et  dix-neuf 

L.  \V.  Marchand 

Grefl&er  des  Appels. 

Nous  espérons  bien  qu'après  cet  exposé  fidèle  de  tous  les 
incidents  de  cette  cause,  il  n'y  aura  plus  de  place  pour  le> 
malentendus  ni  pour  l'intrigue,  et  que  personne  ne  s'avisera 
plus  d'empêcher  la  vente  du  Sirop  de  gomme  d'épinette  des 
Sœurs  de  la  Providence  de  Montréal.  Il  seia  maintenant 
permis  à  tout  le  public  de  la  puissance  du  Canada  de  béniti- 
cier  de  ce  précieux  remède.  Et  quant  à  nos  bonnes  Sœurs 
de  If  Providence,  elles  pourront  dorénavant,  exercer  en  paix 
leurs  pieuses  industries,  et  avec  les  profits  en  provenant, 
continuer  les  œuvres  admirables  qu'elles  accomplissent  pour 
le  bonheur  de  la  société. 

Montréal,  8  Décembre  1879. 

UN  CITOYEN. 


s 
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CERTIFICATS. 

''  Y5  Rue  Dubord. 

Il  y  a  déjà  audessus  de  dix-huit  ans  que  je  suis  le  médecin  des 
R.R.  S.S.  de  l'Asile  de  la  Providence. 

Dès  cette  époque,  j'ai  commencé  à  prescrire  le  Sirop  de 
Gomme  d'Epitutte  Composé,  tant  dans  la  maison  qu'au  dehors. 

Les  propriétés  précieuses  que  possède  ce  Sirop  me  paraissent 
le  placer  au  premier  rang,  parmi  les  moyens  que  possède  la- 
Thérapeutique  dans  toute  espèce  de  Toux,  les  Bronchites,  la 
Consomption,  etc. 

Il  procure  aux  malades  les  meilleurs  effets. 

Montréal,  4  Mars  187ô. 

E.  H.  Trudel,  M.  D. 

Aux  RÉVÉRENDES  DaMBS  DE  LA  PROVIDByOE. 

Mes  Dames, 

Je  suis  très-heureux  de  pouvoir  recommander  au  public   et 
spécialement  aux  malades,  le  Sirop  que  vous  préparez  avec  tant 
de  soin,  et  connu  sous   le  nom  de  Sirop  de  Gomm^  d'Ejnneite 
romposé.  Connaissant  moi-même  sa  composition  et  ses  bons  effets, 
il  ne  peut  manquer  de  guérir  promptement  tous  ces  rhumes,  si 
t  réquents  dans  cette  saison.  Certains  malades,  il  est  vrai,  ont  tou- 
jours besoin  de  l'avis  de  leurs  médecins,  mais  dans  la  plupart 
•les  cas,  votre  préparation  ne  peut  faire  qu'un   grand   bien   à 
ceux  qui  s'en  serviront,  et  encore  une  fois,  ce  m'est  fort  agréable 
de  le  recommander. 
Veuillez  agréer,  Mes  Dames, 

Mes  respects  et  me  croire, 

Votre  humble  Serviteur, 

P.  A.  C.  MUNRO,  M.  D. 
Prof,  de  Chinirgie  à  l'Université 
Victoria,  et  Prof,  de  Clinique  Chirurgicale 
de  THotel-Dieu  de  Montréal. 
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Je,  ioussigné,  médecin  de  la  ville  de  Montréal,  certifie  que  je 
prescris,  depuis  nombre  d'années,  le  Sirop  de  Gomme  d'Epi 
nette  Composé  des  Sœurs  de  la  Providence  dans  les  maladies 
de  poitrine,  et  toujours  avec  beaucoup  de  succès. 

Considérant  sa  composition,  je  le  proscris  avant  tout  autie 
mélange  expectorant,  dans  les  cas  d'affections  pulmonaires  et 
bronchiques. 

Montréal  10  Décembre,  1876. 

Dr.  P.  Edm.  MOUNT. 


Nous  Soussignés,  sommes  très  heureux  de  voir  que  les  Reli- 
gieuses de  la  Providence  se  sont  décidées  à  mettre  dans  le  com- 
merce leur  Sirop  de  Gomme  d^Epinetts  Composé.  C'est  un  re- 
mède déjà  avantageusement  connu  ici  et  crès  généralement  r»;- 
f.herché  dans  tous  les  cas  de  rhumes,  de  Bronchite,  de  Douleur? 
d'Estomac,  de  Consomption  et  d'affections  quelconques  des  pou. 
raons.  Nous  en  avons  vu  faire  usage  par  un  très-grand  nombre 
de  personnes,  et  nous-mêmes  nous  en  sommes,  à  plusieurs  re- 
prises,  servi  avec  le  plus  heureux  résultat, 

H.  MORE  AU,  Ptre.  Chan.,  V.  G. 
J.  SEGUIN,  Ptre.  Chanoine. 
J.  L.  MONGEAU.  Ptre.   Chanoine. 
Evéché  de  Montréal. 

•2.5  Mars  \Hir>. 


Les  Frères  de  la  Charité  et  les  internes  qui  sont  sous  leur 
conduite,  connaissent  tous  votre  Sirop  de  Gomme  d'Epinettt 
Composé.  Les  uns  en  ont  été  guéris,  tes  autres  ont  été  les  té- 
moins de  ces  guérisons. 

La  Providence  en  mettant  entre  vos  mains  un  remède  si  effi* 
•  ace  contre  la  Toux,  le  Rhume  et  la  Com.Siomption5  voulait  rè- 
oomponsev  votre  /èlc  à  soulage)'  la  •^ouffraMcc.  Déjà  \ous  avez 
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été  heureuses  de  vos  succès,  et  la  grande  circulation  de  ce  re- 
mède doit  avoir  augmenté  la  somme  de  vos  mérites  et  la  recou, 
naissance  du  public. 

FRÈRE  EUSÈBE. 

Sup.  des  Frères  de  la  Charité. 

Noue  apprenons  avec  plaisir  que  vous  êtes  enfin  décidées  ù 
mettre  en  vente  votre  excellent  Sirop  de  gomme  d' Epinétie  Com- 
posé. Les  pauvres  do  la  ville  que  vous  avez  guéris  en  si  grand 
nombre  par  ce  remède,  de  la  Toux,  du  Rhume  ou  de  la  Con- 
somption, pourraient  vous  en  donner  les  meilleurs  certificats. 
Mous  qui  en  avons  été  les  témoins  et  qui,  grâce  à  votre  libéra- 
lité, en  avons  fait  un  usage  si  eflQcace  dans  nos  maisons,  nous 
n'hésitons  pas  à  attester  que  ce  Sirop  a  des  propriétés  vraiment 
extraordinaires  et  qu'il  est  destiné  à  opérer  des  cures  admi- 
rables. J.  EUG.  AMTOINE,  Prov.,  0.  M.  J. 

Montréal,  28  Mars  1875. 

Votre  excellent  Sirop  de  Gomme  d'Epineitc  Composé  nous 
fait  trop  de  bien,  ainsi  qu'à  nos  élèves,  pour  ne  pas  le  recom- 
mander  le  plus  chaleureusement  possible.  Grâce  à  votre  charité, 
nous  l'avons  depuis  longtemps,  si  souvent  employé  avec  succès, 
que  nous  l'avons  classé  en  tête  de  nos  meilleurs  spécifiques 
contre  la  Toux,  le  Rhume  ou  la  Consomption.  Nous  sommes 
heureux  de  voir  que  le  public  sera  plus  à  même  d'en  aprouver 
les  heureux  effets,  par  la  plus  grande  circulation  que  vous  vou^j 
proposez  de  donner  à  ce  remède  si  puissant  contre  les  maladie» 
qu'il  combat. 

TH.  FLECK.  S.  J.. 
Recteur  du  Collège  Ste.  Marie. 

Montréal,  28  Mai-s  18T5, 
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